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Arrêt 10BX001991
Commune de Saint-Clément-des-Baleines

c/ Epoux S==
Audience du 26 mai 2011
Lecture du 23 juin 2011
CONCLUSIONS

M. Zupan, rapporteur public

Madame le Président, Madame, Monsieur,
M. et Mme S== ont envisagé en 2006 l’acquisition d’un terrain de 606 m² situé chemin des Roches Marines à Saint-Clément-des-Baleines, sur l’île de Ré, afin d’y édifier une maison d’habitation destinée à la location touristique.

Avant de finaliser cet achat, ils ont sollicité un certificat d’urbanisme opérationnel. Le maire de Saint-Clément-des-Baleines leur a délivré le 6 novembre 2006 un certificat positif, mentionnant seulement la situation du terrain en zone « bleu-clair » du plan de prévention des risques de submersion, et donc la nécessité de prévoir un rehaussement du plancher à 30 cm au dessus de la voie publique de desserte. L’acte de vente a dès lors été passé quelques semaines plus tard, le 18 décembre 2006.
La demande de permis de construire déposée par M. et Mme S== était pourtant rejetée par arrêté du 18 janvier 2008, au motif que, le certificat d’urbanisme ayant été délivré sur le fondement de modifications du plan d’occupation des sols (POS) jugées illégales, il convenait de s’en rapporter à la version antérieure de ce document, lequel classait le terrain d’assiette du projet en zone UBs1, où les constructions nouvelles ayant pour objet la création de logements sont interdites. L’arrêté mentionne encore que le projet enfreint l’article UB 6 du POS régissant l’implantation des constructions par rapport à l’alignement, son article UB 7 restreignant la longueur des constructions implantées en tout ou partie dans la bande dite « des 20 mètres », et UB 11 prohibant les bardages en bois.
Les époux S== ont dès lors saisi le Tribunal administratif de Poitiers d’une demande tendant à titre principal à l’annulation dudit arrêté, ensemble la décision implicite de rejet de leur recours gracieux, et subsidiairement à la condamnation de la commune de Saint-Clément-des-Baleines à leur acquitter une indemnité de 467.273,61 euros en réparation du préjudice subi du faits des fausses assurances que leur avait données le certificat d’urbanisme positif.
Par jugement du 17 juin 2010, le tribunal a rejeté les conclusions d’excès de pouvoir, mais a en revanche partiellement accueilli les conclusions indemnitaires, en jugeant que la délivrance du certificat d’urbanisme positif était frappée d’illégalité, donc constitutive d’une faute de nature à engager la responsabilité de la commune, condamnée en conséquence au versement d’une indemnité de 308.698,61 euros.

La commune de Saint-Clément-des-Baleines relève appel dudit jugement en tant qu’il prononce cette condamnation. M. et Mme S== sollicitent quant à eux, par la voie de l’appel incident, un complément d’indemnisation d’environ 90.000 euros. Le rejet des conclusions tendant à l’annulation du refus de permis de construire opposé le 18 janvier 2008 est ainsi, quant à lui, devenu définitif.

La commune réfute toute faute commise par son maire dans le fait d’avoir délivré le 6 novembre 2006 un certificat d’urbanisme positif. A cette époque, expose-t-elle, le plan d’occupation des sols, tel qu’il résultait de ses modifications n° 1 et n° 2, approuvées par délibérations des 19 septembre 2005 puis 21 février 2006, classait la parcelle litigieuse en zone UBs3, permettant les constructions nouvelles à usage d’habitation… Et le maire ne pouvait anticiper l’annulation contentieuse de la première de ces délibérations, selon jugement du Tribunal administratif de Poitiers du 15 mars 2007 ensuite confirmé par arrêt de votre Cour du 27 novembre 2008 (07BX01050).

Toutefois, comme l’énonce le jugement attaqué, cette annulation contentieuse est réputée rétroagir à la date de la délibération censurée… Et au demeurant, le point est assez indifférent : le mécanisme de l’exception d’illégalité aboutit au même résultat : le certificat d’urbanisme a été accordé sur le fondement d’une modification du POS qui était certes alors en vigueur, mais qui n’en était pas moins illégale - peu important dès lors que son annulation n’ait été qu’ultérieurement prononcée.

Certes, la délibération du 19 septembre 2005 a été censurée au titre de la légalité externe : l’on pourrait donc éventuellement s’interroger sur l’application de l’article L. 600-1 du code de l’urbanisme, en vertu duquel l’illégalité pour vice de forme ou de procédure d'un document d'urbanisme ne peut être invoquée par voie d'exception, après l'expiration d'un délai de six mois à compter de la prise d'effet du document en cause. Mais cette disposition réserve le cas de la méconnaissance substantielle des règles de l'enquête publique, une méconnaissance qu’a ici nécessairement induite l’irrégularité de ladite délibération, annulée sous le visa de l’article L. 123-19 du code de l’urbanisme pour avoir résulté d’une simple procédure de modification du POS alors que l’importance des changements apportés à ce dernier exigeait une procédure de révision.
La commune appelante soutient cependant que si la première modification de son POS a ainsi été censurée, tel n’a pas en revanche été le cas de la seconde, résultant de la délibération du 21 février 2006, qui a également été contestée en justice par une association locale, mais dont la légalité a été reconnue par un arrêt de votre Cour rendu, là encore, le 27 novembre 2008 (n° 07BX01611).
Il est constant, toutefois, que le classement en secteur UBs3, qui a déterminé la positivité du certificat d’urbanisme délivré le 6 novembre 2006, a résulté de la délibération du 19 septembre 2005 frappée d’illégalité, et non de celle du 21 février 2006. La seconde modification a été jugée légale en son contenu propre, mais n’a évidemment pu régulariser la première : elle ne pouvait donc être mise en œuvre que dans la mesure où l’illégalité n’affectait pas sa propre base légale, autrement dit seulement dans le mesure où elle modifiait le POS antérieur à 2005, approuvé par délibération du 26 février 2001, et non sa partie irrégulièrement modifiée en 2005.
Le conseil municipal de Saint-Clément-des-Baleines ne s’y est d’ailleurs pas trompé qui, renonçant à pareilles distinctions, a finalement constaté, en sa séance du 3 avril 2007, que cette seconde modification était tout simplement inapplicable. Ce constat est certes postérieur au certificat d’urbanisme critiqué, mais néanmoins éclairant quant au lien entre les deux modifications - un lien en quelque sorte sédimentaire. Quoi qu’il en soit, l’illégalité de la délibération du 19 septembre 2005 détermine selon nous de façon certaine celle de ce certificat d’urbanisme… Et donc l’existence d’une faute de nature à engager la responsabilité de la commune de Saint-Clément-des-Baleines - une responsabilité ainsi à bon droit retenue par les premiers juges.
L’étendue du préjudice indemnisable est naturellement débattue.
Il convient de souligner liminairement que si le certificat d’urbanisme positif délivré le 6 novembre 2006 a convaincu M. et Mme S== d’acheter la parcelle litigieuse, cadastrée AO 29, il n’a pu en revanche produire les effets normalement attachés à pareil acte, c'est-à-dire figer durant un an (à l’époque - aujourd’hui 18 mois) le bénéfice des dispositions d’urbanisme en vigueur à la date à laquelle il a été pris : ce droit à l’inopposabilité des modifications ultérieures de la réglementation est en effet subordonné à la légalité de celles dont le certificat d’urbanisme a prétendu faire application (C.E. 4 novembre 1994, SCI Le Parc Vaugien, n° 102.929 ; c’est là d’ailleurs ce qu’a rappelé le maire de saint-Clément lui-même en son arrêté du 18 janvier 2008 portant refus de permis de construire). L’illégalité de ce certificat d’urbanisme constitue donc bien le fait générateur d’un dommage. Et bien évidemment, si M. et Mme S== avaient été rendus destinataires en novembre 2006 d’un certificat d’urbanisme négatif, comme la légalité l’imposait, ils auraient renoncé à leur projet d’acquisition.
Aussi l’essentiel de leur préjudice est-il rapporté à l’inutilité de l’investissement foncier ainsi réalisé en pure perte (voir sur cette question C.E. 9 février 1979, Ministre de l’équipement c/ Epoux M==, n° 010255).

Ils réclament donc, au premier chef, une indemnité égale à la différence entre le prix d’acquisition du terrain alors considéré comme constructible, soit 245.000 euros, et sa valeur actuelle, totalement dérisoire puisqu’il se révèle désormais inconstructible. Les premiers juges ont alloué à ce titre une indemnité de 244.840 euros (accordant ainsi à ce terrain une valeur résiduelle de 160 euros).

La commune combat cette analyse en faisant observer que la parcelle a été réinscrite en secteur UBs3 selon délibération du 21 décembre 2003 approuvant une nouvelle modification du plan d’occupation des sols.
Mais ce reclassement au plan de zonage n’ouvre en réalité aucune perspective de constructibilité. En effet, comme une grande partie du quartier où il se trouve, proche du rivage, le terrain de M. et Mme S== a été submergé lors de la tempête Xynthia, en février 2010. L’ensemble de ce quartier a été classé par les services de l’Etat en zone jaune, zone de danger avéré. Ce classement n’emporte par lui-même aucun principe d’inconstructibilité : il a seulement déterminé l’adoption par les services de l’Etat d’un « guide de prescriptions » (en fait plutôt de préconisations, car il ne s’agit pas d’un document normatif) concernant les mesures constructives à adopter pour mieux sécuriser les habitations. Mais il traduit du moins le constat d’un risque excédant manifestement les estimations faites à l’époque de l’approbation du plan de prévention, qui, ainsi qu’il a été dit, a classé le secteur en zone bleu-clair. L’Etat, vous le savez, a d’ailleurs mis en chantier un « PPR Littoral prioritaire » à approuver avant 2014.
Dès lors, indépendamment de son classement par le POS en zone constructible, la parcelle litigieuse tombe sous le coup de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme, en vertu duquel tout projet de construction ou d’aménagement peut être refusé s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait, notamment, de sa situation. Et les intimés ont d’ores et déjà éprouvé sur ce point l’autorité d’urbanisme, en lui soumettant d’abord une déclaration de travaux relative à l’installation d’un modeste abri de jardin sur un terrain tout proche dont ils sont également propriétaires, puis une demande de certificat d’urbanisme concernant derechef la construction d’une maison d’habitation sur la parcelle litigieuse : le maire de Saint-Clément a fait opposition à la déclaration de travaux et délivré un certificat négatif, en se fondant les deux fois sur l’article R. 111-2.
Le terrain est donc désormais inutilisable pour tout projet de construction, et le fait que cette situation résulte de circonstances à la fois postérieures et étrangères à la faute commise ne fait en rien obstacle à ce que ce constat de fait, qui implique le calcul du préjudice subi et non la causalité du dommage, soit pris en considération. Le tribunal nous paraît donc avoir à juste titre admis l’indemnisation de la différence entre son prix d’acquisition et sa valeur réelle. Celle-ci est discutée par la commune –mais vraiment à la marge (484 euros au lieu de 160…) et à partir de données indicatives concernant le prix à l’hectare des terres agricoles dans le département, données peu convaincantes, dans la mesure où le potentiel agricole d’un tel terrain (606 m² enchâssés dans un tissu urbain) paraît tout de même assez limité… Sauf à ordonner avant-dire droit une expertise foncière - ce qui nous paraît envisageable-, vous pourrez donc retenir à votre tour la somme de 244.840 euros.
Les intimés revendiquent par ailleurs à bon droit la compensation des intérêts de l’emprunt qu’ils ont dû souscrire pour acquérir le bien, ainsi que l’actualisation de l’indemnité allouée à ce titre par le tribunal pour tenir compte du temps écoulé depuis le jugement : il était logique et prudent de ne pas affecter d’emblée les sommes effectivement acquittées par la commune en exécution du jugement attaqué au remboursement anticipé de cet emprunt (rien n’est plus imprévisible qu’un juge d’appel…). Le surcroît demandé par les époux S== présente - par hypothèse - le caractère d’une demande nouvelle en appel, mais cependant recevable, puisque rapportée à l’aggravation d’un préjudice déjà exposé en première instance. Il y a donc lieu d’accorder dans ce poste, au vu des justificatifs apportés, la somme totale de 42.542,39 euros
Il n’en va pas de même des conclusions présentées pour la première fois en appel au titre, d’une part, des cotisations annuelles à l’association syndicale libre locale (l’appartenance à une telle association de propriétaires est une obligation réelle, donc attachée à la propriété, et non personnelle), d’autre part, de la pénalité contractuelle de remboursement anticipé de l’emprunt (4795 euros) : ces demandes seront donc écartées… Les intimés n’établissent d’ailleurs pas être exposés à ladite pénalité, dont l’article 4.1 des conditions particulières du contrat de prêt prévoit l’exemption si les sommes affectées au remboursement par anticipation « proviennent de fonds personnels ». 
Vous confirmerez en revanche le jugement en ce qu’il intègre dans le préjudice indemnisable les droits de mutation acquittés lors de l’acquisition (soit 12.471 euros). Il conviendra d’y ajouter la somme de 17.364,12 euros correspondant aux frais de l’acte notarié, dont il est désormais justifié.
Nous sommes nettement moins convaincu par la prise en compte des frais de géométrie et de dessin en bâtiment, admis par les premiers juges à hauteur de respectivement 239,20 et 14.549,99 euros, ainsi que des honoraires d’architecte, pour lesquels est réclamée une somme complémentaire de 956,23 euros (le tribunal a écarté ce chef de préjudice pour défaut de justificatif ; la note d’honoraire est désormais versée aux débats).

Ces dépenses ont été engagées en 2007 pour établir le projet de construction et constituer le dossier de demande de permis de construire… Demande certes vouée au rejet en raison de la remise en vigueur de l’ancien POS, classant le terrain en zone UBs1, mais qui n’aurait pu de toute façon aboutir à une décision favorable, quand bien même ce terrain eût été constructible : comme il a été indiqué, en effet, l’arrêté du maire de Saint-Clément-des-Baleines du 18 janvier ne contient pas moins de trois autres motifs de refus, dont le bien fondé n’a jamais été discuté.
Les intimés ne nous paraissent pas non plus fondés à réclamer –par des conclusions au demeurant nouvelles en appel, cette fois encore- une indemnité représentative des revenus qu’ils comptaient tirer de la location estivale de la maison projetée. L’illégalité du certificat d’urbanisme les a conduits à acquérir en vain la parcelle AO 29, mais ce n’est assurément pas elle qui les a privés de tels revenus. En effet, le terrain étant inconstructible, leur projet de construction ne pouvait de toute façon être concrétisé. En d’autres termes, la faute commise par la commune réside dans le fait de n’avoir pas fait apparaître l’impossibilité de construire une maison à cet endroit, non dans cette impossibilité elle-même.
Le droit à réparation s’établit ainsi, suivant ces propositions, à la somme totale de 317.217,51 euros, ce d’où résulte une légère réformation du jugement attaqué en faveur de M. et Mme S==.
Nous vous proposons enfin de rejeter l’ensemble des conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Par ces motifs, nous concluons :

1° à la réformation du jugement du Tribunal administratif de Poitiers du 17 juin 2010 afin de porter à 317.217,51 l’indemnité due à M. et Mme S== ;

2° au rejet de la requête de la commune de Saint-Clément-des-Baleines et du surplus de l’appel incident de M. et Mme S== ;

3° au rejet des conclusions accessoires des parties.
